
L e 31 octobre 1870, le prince G ortchakof porte, 
par une simple dépêche circulaire, à la connaissance 
des cabinets européens « que Sa M ajesté Im périale 
ne sau rait se considérer plus longtem ps comme liée 
aux obligations du traité de Paris du 18/30 m ars 1858, 
en tan t qu’elles restreignent nos droits de souve
ra ine té  dans la  M er-N oire1. » Il n ’y a pas de droit 
contre le droit ; c’était le droit de la  Russie de s’af
franchir de stipulations si évidem m ent in justes et 
vexatoires. La Conférence de L ondres ne fait, su r ce 
point, que sanctionner le fait accom pli; elle ne 
touche pas d’ailleurs au  régim e des D étroits ; m ais en 
confirm ant une fois de plus la  Convention de 1841, 
elle accorde, par son article 2, au  Sultan « la  faculté 
d’ouvrir les Détroits, en tem ps de paix, aux navires 
des puissances am ies et alliées, dans le cas où la  Su
blim e Porte le jugera it nécessaire afin d ’assu re r les 
stipulations du traité de Paris de 18S6 2. »

Quelle était la portée exacte de cet artic le? appor-
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r istiq u e. G ortchakof, se  trouvant à V ienne, après une conversation  
avec le  com te de Buol, sortit du cabinet du m inistre, suffoquant 
de colère, arpentant la sa lle  d’attente, se parlant à lu i-m êm e et ré
pétant, en  français : « A h! ils  m e le  paieront b ien  un  jour, i ls  m e  
le  p a ie r o n t! ... » Il s ’a g issa it du traité de Paris. L’A utriche le  
paya à Solférino et à Sadow a, N apoléon III à Sedan. L’A ngleterre 
d o it  à sa  p osition  in su la ire le  priv ilège  de ne jam ais payer ses  
fautes. (Julian  lClaczko, D eux C hanceliers : le p r in c e  G o r tc h a k o f  
e t le p r in c e  de B ism a rc k , 3’ éd ition . Paris, 1877. —  M ischef, op. c it. 
p . 591.)

Le com te de B eust en  1867 songea à rendre aux R usses la liberté, 
de la  M er-Noire- (Voyez ci-dessus, p. 18, note .) Mais il  se  heurta au 
refus de la  d ip lom atie  française ; le  m arquis de M oustier, par un  
p oin t d’honneur m al placé, ne vou lu t pas renoncer au résu ltat de 
la  guerre de Crim ée. Sur ce point, voy ez  d’Avril, op. c it .,  p . 74, et 
M ém oires d u  com te  de B eust, II, p. 59.
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